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(c) Si une offre d'indemnité à titre gracieux 
est faite et acceptée à titre de dédom- 
magement intégral par le demandeur, 
les autorités de l 'Etat d'origine effec- 
tuent elles-mêmes ce. paiement et font 
connaître aux autorités de l 'Etat de 
séjour leur décision et le montant de la 
somme versée; 

(d) Les dispositions du présent paragraphe 
ne s'opposent en rien à ce que la juri- 
diction de l 'Etat de séjour statue sur 
l'action qui pourrait être intentée contre 
un membre d'une force ou d'un élément 
civil pour autant toutefois qu'un paie- 
ment entièrement satisfaisant n'ait pas 
été effectué. 

7. Les demandes d'indemnité fondées sur 
l'usage non autorisé de tout véhicule des 
forces armées d'un Etat  d'origine seront trai- 
tées conformément aux dispositions du para- 
graphe 6 du présent article sauf dans le cas 
où la force elle-même ou l'élément civil est 
légalement responsable. 

8. S'il y a contestation sur le point de 
savoir si l'acte dommageable ou la négligence 
d'un membre d'une force ou d'un élément 
civil ont été accomplis dans l'exécution du 
service ou sur le point de savoir si l'utilisa- 
tion d'un véhicule appartenant aux forces 
armées d'un Etat  d'origine n'avait pas été 
autorisée, l'affaire est portée devant un ar- 
bitre désigné conformément au paragraphe 
2 (6) du présent article, qui décide souveraine- 
ment sur ce point. 

9. Sauf dans les conditions prévues au 
paragraphe 5 (g) du présent article, l 'Etat 
d'origine ne peut, en ce qui concerne la juri- 
diction civile des tribunaux de l 'Etat de 
séjour, se prévaloir de l'immunité de juri- 
diction des tribunaux de l 'Etat de séjour en 
faveur des membres d'une force ou d'un élé- 
ment civil. 

10. Les autorités de l 'Etat d'origine et de 
l 'Etat de séjour se prêtent assistance pour la 
recherche des preuves nécessaires à un exa- 

(c) If an offer of ex gratia payment is made, 
and accepted by. the claimant in full 
satisfaction of his claim, the authorities 
of the sending State shall make the pay- 
ment themselves and inform the au- 
thorities of the receiving State of their 
decision and of the sum paid. 

(d) Nothing in this paragraph shall affect 
the jurisdiction of the courts of the re- 
ceiving State to entertain an action 
against a member of a force or of a 
civilian component unless and until 
there has been payment in full satis- 
faction of the claim. 

7. Claims arising out of the unauthorised 
use of any vehicle of the armed services of 
a sending State shall be dealt with in ac- 
cordance with paragraph 6 of this Article, 
except in so far as the force or civilian com- 
ponent is legally responsible. 

8. If a dispute arises as to whether a tor- 
tious act or omission of a member of a force 
or civilian component was done in the per- 
formance of official duty or as to whether 
the use of any vehicle of the armed services 
of a sending State was unauthorised, the 
question shall be submitted to an arbitrator 
appointed in accordance with paragraph 
2 (b) of this Article, whose decision on this 
point shall be final and conclusive. 

9. The sending State shall not claim im- 
munity from the jurisdiction of the courts 
of the receiving State for members of a force 
or civilian component in respect of the civil 
jurisdiction of the courts of the receiving 
State except to the extent provided in para- 
graph 5 (g) of this Article. 

10. The authorities of the sending State 
and of the receiving State shall co-operate 
in the procurement of evidence for a fair 


